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FINANCE Dans un livre qui vient de paraître, un universitaire zurichois dénonce 
les turpitudes de l’idéologie néolibérale et revisite l’idée émise par James Tobin. 

L’économiste qui veut taxer 
les transactions électroniques
PHILIPPE VILLARD 

Penser l’économie à l’heure d’un 
néolibéralisme encore triom-
phant tient parfois de la dissi-
dence. En tout cas, Marc Chesney 
appartient à cette catégorie d’en-
seignants qui relève volontiers le 
défi intellectuel, en mode criti-
que. 

Professeur de finance à l’Univer-
sité de Zurich, il vient de publier 
un ouvrage qui éreinte les dogmes 
néolibéraux alors même «que les 
banques dites «too big to fail» sont 
subventionnées par la collectivité.» 
En effet, «le contribuable paie la 
facture en cas de problème, ce qui 
crée de mauvaises incitations pour 
les banques systémiques et qui leur 
permet d’emprunter à des taux infé-
rieurs à celui du marché, Ceci cons-
titue une véritable rente pour les ins-
titutions financières concernées», 
souligne-t-il. 

Mais on a beau jeu de dénoncer 
la dictature des marchés, le casino 
de la bourse, un système bancaire 
hypertrophié, des stress tests de 
complaisance et des volumes de 
transactions déconnectés de l’éco-
nomie opérés à l’échelle de la na-
noseconde, il faut proposer des so-
lutions.  

Comme souvent en économie, 
elles relèvent de la technique et 
du bon sens. Mais elles impli-
quent de brandir un mot scélérat 
qui sert de repoussoir aux tenants 
du libéralisme pur et dur: taxe. 

Pactole fiscal et taxe 
Ainsi après la taxe Chirac sur les 

billets d’avions qu’appliquent ti-
midement quelques pays, après la 
fameuse taxe Tobin – beaucoup 

débattue mais jamais mise en œu-
vre – sur les transactions financiè-
res, Marc Chesney propose une 
nouvelle taxe.  

Ses différences? Elle s’applique-
rait à toutes les transactions élec-
troniques et concernerait aussi 
bien une note de restaurant ou de 
coiffeur que les échanges de titres 
effectués par les banques. Marc 
Chesney ne la conçoit pas 
«comme un impôt supplémentaire, 
mais comme la possibilité de théori-
quement abolir tous les autres im-
pôts», grâce à son rendement. 

Pratiquement, cela signifierait 
une baisse des impôts pour  

la plupart les particuliers et  
des entreprises. L’universitaire 
mentionne dans son livre le finan-
cier zurichois, Felix Bolliger, qui a 
développé cette idée et qui s’est li-
vré à une série de calculs. 
En Suisse, les transactions élec-
troniques annuelles sont colossa-
les, elles sont de l’ordre de 
100 000 milliards de francs soit 
environ 160 fois le produit inté-
rieur brut du pays. En théorie, un 
impôt de 0,2% sur chacune d’entre 
elles pourrait rapporter un pac-
tole fiscal de 200 milliards de 
francs par an.

«C’est plus que les environ 

170 milliards de francs collectés 
par tous les autres impôts», souli-
gne-t-il. Mais prudence! Une 
telle taxe diminuerait probable-
ment les volumes d’échanges 
institutionnels. Marc Chesney 
voit pourtant dans ce système 
«un impôt efficace car, dans l’en-
semble, les grands établissements 
financiers sont sous-imposés.» 

L’instauration de cette nouvelle 
fiscalité s’accompagnerait à terme 
d’une stabilisation des cours 
boursiers et permettrait de mieux 
organiser la transparence finan-
cière. Mais aurait-elle l’heur de 
plaire à ces puissants lobbies fi-
nanciers qui exercent auprès des 
décideurs politiques? 

Les volumes de transactions opérés dans des temps très courts déconnectent la finance de l’économie réelle. KEYSTONE

Le chiffre du jour

4500 suppressions d’emplois supplémentaires dont 2200  
en Allemagne. Ce chiffre vient s’ajouter aux 7400 réductions 
d’emplois déjà annoncées par l’allemand Siemens.

«Les grands 
établissements 
et le système financier 
sont sous-imposés.» 

MARC CHESNEY PROFESSEUR D’ÉCONOMIE À L’UNIVERSITÉ DE ZURICH

Marc Chesney est membre de 
Finance Watch, un «petit» con-
tre-lobby bruxellois animé par 
une équipe d’une dizaine de 
personnes. Il s’est constitué en 
2011 à l’initiative d’une ving-
taine de députés européens de 
tous bords politiques pour ap-
porter un contrepoids au lobby 
de l’industrie financière, car 
«contrairement à d’autres sec-
teurs, c’était la seule branche à 
ne pas disposer de contre-lob-
by», explique-t-il. 
Il est également membre de 
Contrepoint, un cercle de ré-
flexion économique fondé par 
un groupe de professeurs de 
l’Université de Saint-Gall. Il se 
propose de contribuer à une re-
fondation d’une pensée écono-
mique où la très néolibérale 
école de Chicago règne encore 
en maître. 
Voir: 
- www.finance-watch.org 
- www.rat-kontrapunkt.ch

RÉFLEXION

Ce n’est pas un gros livre, mais il vaut son 
pesant de polémique. Marc Chesney passe à 
la moulinette les travers de l’économie néoli-
bérale. Celle qui «depuis la crise de 2007-2008 
dont nous ne sommes pas encore sortis, a pro-
duit près de 60 millions de chômeurs de plus 
dans le monde». 

Il démonte la mécanique des «stress tests» 
qui protègent les banques systémiques (les 
«to big too fail») en excluant les pires scéna-
rios. Il dénonce la collusion de certains diri-
geants politiques et des milieux bancaires. 
Elle est, entre autres, symbolisée par Jean-
Claude Juncker, président de la Commission 
européenne, mais ancien premier ministre 
et ministre des Finances du Luxembourg, qui 
a organisé une large évasion fiscale, au béné-
fice de nombreuses multinationales. 

Bref de quoi spéculer sur les politiques fi-
nancières et monétaires appliquées mordi-
cus par les banques centrales. 

Réagir 
A long terme, cette gouvernance de la pla-

nète par une aristocratie financière s’avère 
une menace pour la démocratie et les droits 

des citoyens. Mais cette tendance ne consti-
tue pas une fatalité. 

Outre la taxe sur les transactions électroni-
ques, Marc Chesney propose de réagir en 
instaurant une certification, actuellement 
inexistante, des produits financiers avant 
leur mise sur le marché. «Cette démarche est 
obligatoire pour les médicaments ou l’automo-
bile. Pourquoi le secteur bancaire serait-il épar-
gné?» De même, il suggère le contrôle des 
agences de notation et milite pour une revivi-
fication de l’enseignement de l’économie 
pour sortir d’une certaine complaisance in-
tellectuelle. 

Alors utopiste Marc Chesney? Peut-être pas 
car d’autres routes sont toujours possibles. Il 
cite ainsi l’exemple du président équatorien 
Rafael Correa qui a pu redresser son pays en 
faisant d’abord effectuer un audit de la dette. 

Une démarche dont la Grèce pourrait s’ins-
pirer dans ses négociations avec ses créan-
ciers. Il note que ceux qui en Europe prônent 
la réduction des retraites dans ce pays ne 
semblent pas s’inquiéter du caractère dispro-
portionné des dépenses militaires grecques 
au profit de l’Allemagne ou de la France. 

Le libéralisme n’est pas une fatalité

«De la grande 
guerre à la crise 
permanente», par 
Marc Chesney,  
Ed. des Presses 
polytechniques 
et universitaires 
romandes, 
111 pages.
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